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N.Réf. : Jean MARTIN c. Marie LANIÈCE 
RG : 23/24005 
 

Audience 15 décembre 2023 à 8h30 
 

ASSIGNATION DEVANT LE TRIBUNAL JUDICIAIRE DE 
MONTPELLIER 

 
 
A LA DEMANDE DE : 
 
Monsieur Jean MARTIN né le 01 janvier 1967 à MONTPELLIER (34) de nationalité 
FRANCAISE, exerçant la profession de cadre dans la grand distribution, demeurant à 
MONTPELLIER (34). 
 
Ayant pour avocat, SCP CABRILLAC & ASSOCIÉS, par le ministère de Maître 
Séverine CABRILLAC, Avocat au Barreau de Montpellier, demeurant 39 Rue de 
l’Université à MONTPELLIER (34) 
 
J’AI :  
 
 
DONNÉ ASSIGNATION À :  
 
Madame Marie LANIÈCE née le 9 novembre 1992 à MONTPELLIER (34) de 
nationalité française, entrepreneur individuel dans la vente de prêt-à-porter, 
demeurant à MONTPELLIER (34). 
 
Devant le Juge près le Tribunal judiciaire de MONTPELLIER, siégeant habituellement 
au Palais de Justice Place Pierre Flotte 34040 Montpellier :  
 

le vendredi 15 décembre 2023 à 8H30 
  

SCP CABRILLAC & ASSOCIÉS 
AVOCATS AU BARREAU DE MONTPELLIER – DOCTEURS EN DROIT 

39 rue de l’Université– 34000 MONTPELLIER 
Email : scp.cabrillac.associés@contact.fr 
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IMPORTANT 
 
Vous êtes tenue de constituer avocat dans un délai de quinze jours à compter de la 
présente assignation, sous réserve d’un allongement en raison de la distance 
conformément aux articles 643 et 644 du Code de procédure civile.  
 
À défaut de comparaitre par l'intermédiaire d'un avocat constitué, vous vous exposez à 
ce qu'un jugement soit rendu sur les seuls éléments fournis par le demandeur. 
 
Il vous est rappelé les dispositions suivantes : 
 
Article 643 du Code de procédure civile :  
« Lorsque la demande est portée devant une juridiction qui a son siège en France 
métropolitaine, les délais de comparution, d'appel, d'opposition, de tierce opposition 
dans l'hypothèse prévue à l'article 586 alinéa 3, de recours en révision et de pourvoi 
en cassation sont augmentés de : 
1. Un mois pour les personnes qui demeurent en Guadeloupe, en Guyane, à la 
Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-
Pierre-et-Miquelon, en Polynésie française, dans les îles Wallis et Futuna, en 
Nouvelle-Calédonie et dans les Terres australes et antarctiques françaises ; 
2. Deux mois pour celles qui demeurent à l'étranger. » 

 
Article 644 du Code de procédure civile :  
Lorsque la demande est portée devant une juridiction qui a son siège en 
Guadeloupe, en Guyane, à la Martinique, à La Réunion, à Mayotte, à Saint-
Barthélemy, à Saint-Martin, à Saint-Pierre-et-Miquelon et dans les îles Wallis et 
Futuna, les délais de comparution, d'appel, d'opposition de tierce opposition dans 
l'hypothèse prévue à l'article 586 alinéa 3, et de recours en révision sont augmentés 
d'un mois pour les personnes qui ne demeurent pas dans la collectivité territoriale 
dans le ressort de laquelle la juridiction a son siège et de deux mois pour les 
personnes qui demeurent à l'étranger. 
 
Article 5 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 modifié par la loi n° 
2015-990 du 6 août 2015 :  
Les avocats exercent leur ministère et peuvent plaider sans limitation territoriale 
devant toutes les juridictions et organismes juridictionnels ou disciplinaires, sous les 
réserves prévues à l'article 4. 
Ils peuvent postuler devant l'ensemble des tribunaux de grande instance du ressort 
de cour d'appel dans lequel ils ont établi leur résidence professionnelle et devant ladite 
cour d'appel. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006410927&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070716&idArticle=LEGIARTI000006410927&dateTexte=&categorieLien=cid
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Par dérogation au deuxième alinéa, les avocats ne peuvent postuler devant un autre 
tribunal que celui auprès duquel est établie leur résidence professionnelle ni dans le 
cadre des procédures de saisie immobilière, de partage et de licitation, ni au titre de 
l'aide juridictionnelle, ni dans des instances dans lesquelles ils ne seraient pas maîtres 
de l'affaire chargés également d'assurer la plaidoirie. 
 
Vous précisant que les pièces sur lesquelles est fondée la demande ci-après exposée 
sont énumérées, conformément à l’article 56 du Code de Procédure Civile, sur le 
bordereau annexé à la présente assignation. 
 
Vous trouverez ci-après l’objet du procès et les raisons pour lesquelles il vous est 
intenté. 
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PLAISE AU TRIBUNAL JUDICIAIRE 

I. OBJET DE LA DEMANDE 
 
Le 14 février 1997, Monsieur et Madame MARTIN ont contracté mariage par devant 
Monsieur l’Officier d’État Civil de la commune du NEUILLY-SUR-SEINE (92200) sans 
contrat de mariage, de telle sorte que leur régime matrimonial est le régime de la 
communauté légale réduite aux acquêts conformément à l’article 1400 du Code 
civil.  
 
Monsieur MARTIN est cadre dans la grande distribution et Madame MARTIN est 
restauratrice.  
 
Depuis plusieurs mois, Marie, la nièce de Madame MARTIN, accompagne cette 
dernière dans l’exercice de son activité professionnelle.  
 
Au surplus, il doit être fait état d’une certaine influence de Madame Marie LANIÈCE 
sur Madame MARTIN.  
 
À ce titre, Madame MARTIN a adopté le style vestimentaire de sa nièce notamment.  
 
Surtout, elle s’est découverte un certain goût pour des dépenses inutiles : décoration 
intérieure et extérieure refaites à neuves, abonnement fitness et divers matériels de 
sport… 
 
Déjà dépassé par ce comportement, Monsieur Martin a découvert récemment avec 
stupeur l’existence de plusieurs actes juridiques qui ont tous été réalisés par Madame 
MARTIN, seule, au profit de Madame Marie LANIÈCE. 
 
Madame MARTIN a en effet réalisé plusieurs donations au profit de sa nièce :  petits 
bijoux, un bracelet en or, un sac de marque, un stock de cryptomonnaies, la nue-
propriété d’un fonds de commerce.  
 
Monsieur MARTIN entend donc contester ces actes devant la juridiction de céans afin 
d’en obtenir la nullité.  
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II. DISCUSSION 
 
Considérant la volonté de Monsieur MARTIN de remettre en cause les différents actes 
conclus par son épouse seule, il convient alors de présenter successivement à la 
juridiction ces différents actes.  
 
A titre liminaire, selon l’alinéa 2 de l’article 1427 du Code civil :  
 

« L'action en nullité est ouverte au conjoint pendant deux années à partir du 
jour où il a eu connaissance de l'acte, sans pouvoir jamais être intentée plus de 
deux ans après la dissolution de la communauté. » 

 
Par cette formule, le texte impose que le conjoint n’ayant pas consenti à l’acte irrégulier 
agisse dans un délai de 2 ans à compter du jour où il a eu connaissance de l’acte.  
 
Ainsi, à défaut d’action dans les 2 ans à compter de la connaissance de l’acte irrégulier, 
le conjoint est réputé l’avoir approuvé et l’action est prescrite.  
 
Monsieur MARTIN a découvert récemment l’existence des différents actes de donation 
qu’il entend contester devant la juridiction.  
 
Par conséquent, il conviendra de juger recevable l’action de Monsieur 
MARTIN en ce qu’il agit dans un délai de deux ans à compter du jour où il 
a eu connaissance des divers actes, d’autant que la dissolution de la 
communauté n’a pas été prononcée.  
 

A. SUR LA DONATION DES LOYERS  
 

1. Sur la qualification des loyers non-recouvrés en donation 
 
EN DROIT  
 
Selon l’article 894 du Code civil :  
 

« La donation entre vifs est un acte par lequel le donateur se dépouille 
actuellement et irrévocablement de la chose donnée en faveur du 
donataire qui l'accepte. » 

 
La donation entre vifs est donc caractérisée dès lors que le dépouillement est actuel et 
irrévocable au profit du donataire. Premièrement, la donation doit porter sur un bien 
actuel. Deuxièmement, "donner et retenir ne vaut". Autrement dit, Le donateur ne 
peut reprendre ce qu'il a donné.  
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L’article 584 du Code civil dispose quant à lui :  
 

« Les fruits civils sont les loyers des maisons, les intérêts des sommes 
exigibles, les arrérages des rentes. » 

 
Sur la question plus précise des loyers d’un bien commun, la Cour de cassation a pu 
considérer qu’un bail consenti sans stipulation de loyer est un acte de disposition à titre 
gratuit qui ne pouvait être conclu par un seul époux (Cass. Civ 1ère, 5 juillet 1998 
n°87-11.116).  
 
Dès lors, par analogie, il semblerait que la dispense de paiements des loyers au profit 
d’un locataire peut être qualifiée de donation.  
 
EN FAIT  
 
En l’espèce, l’épouse, Madame MARTIN, a consenti à sa nièce, locataire d’un bien 
commun, des dispenses de plusieurs versements du loyer dû.  
 
Dès lors, Madame MARTIN a privé le couple de la perception de fruits qui devaient 
tomber en communauté. En effet, les loyers du studio, qui sont des biens communs, 
doivent être considérés comme des fruits qui tombent en communauté conformément 
à l’article 1402 du Code civil.  
 
Si la condition de l’actualité de la donation ne pose pas de problème, l’irrévocabilité 
peut interroger. En effet, l’épouse peut toujours demander le recouvrement des loyers.  
 
Or, il semblerait que l’épouse n’entend pas agir en ce sens ; le non-recouvrement repose 
ici sur une réelle intention libérale de l’épouse.   
 
Par conséquent, ces loyers non recouvrés peuvent être qualifiés de donation, en tant 
qu’acte de disposition à titre gratuit.  
 

2. Sur la disposition à titre gratuit des loyers  
 

EN DROIT  
 
En matière de gestion des biens communs, l’article 1421 alinéa 1er du Code 
civil dispose : 
 

« Chacun des époux a le pouvoir d'administrer seul les biens communs 
et d'en disposer, sauf à répondre des fautes qu'il aurait commises dans 
sa gestion. Les actes accomplis sans fraude par un conjoint sont 
opposables à l'autre. » 
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Dès lors, en matière de gestion des biens communs, les époux disposent d’un pouvoir 
concurrent ; ils peuvent administrer ou disposer seul de ces biens.  
 
L’article 1421 alinéa 3 du Code civil prévoit des exceptions :  
 

« Le tout sous réserve des articles 1422 à 1425. » 
 
Ainsi, plusieurs exceptions au principe de la gestion concurrente ont été prévues par le 
législateur qui sont celles prévues aux articles 1422 à 1425 du même code.  
 
En matière de donation des biens communs, l’article 1422 alinéa 1er du Code civil 
dispose :  

« Les époux ne peuvent, l'un sans l'autre, disposer entre vifs, à titre 
gratuit, des biens de la communauté. » 

 
Autrement dit, les époux sont soumis au principe de la gestion conjointe pour réaliser 
des donations ayant pour objet des biens communs.  
 
Par conséquent, lorsqu’un époux fait donation de biens communs, l’acte est soumis au 
consentement de son conjoint, sous peine de nullité conformément à l’article 1427 
du Code civil.  
 
En effet, l’article 1427 du Code civil énonce que :  
 

« Si l'un des époux a outrepassé ses pouvoirs sur les biens communs, 
l'autre, à moins qu'il n'ait ratifié l'acte, peut en demander l'annulation. » 

 
Le dépassement de pouvoir par un époux, réalisant seul des actes soumis à la gestion 
concurrent, est donc la nullité. Le conjoint peut en demander l'annulation de l’acte 
irrégulier pendant deux ans à partir du jour où il a découvert l’acte. À défaut d’action 
dans ce délai, l’action est prescrite. 
 
Concernant les baux à usage d’habitation, la Cour de cassation a pu considérer qu’un 
bail consenti sans stipulation de loyer est un acte de disposition à titre gratuit qui ne 
pouvait être conclu par un seul époux (Cass. Civ 1ère, 5 juillet 1998 n°87-11.116). 
 
Ainsi, toujours par analogie, il doit être considéré que la dispense de règlement du loyer 
consenti par un seul des époux, acte de disposition à titre gratuit, ne puisse être conclu 
par un seul époux. En cas de donation conclue par un époux seul sur un bien commun, 
sans le consentement de son conjoint, la sanction est la nullité en application de 
l’article 1427 du Code civil.  
EN FAIT  
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L’épouse, Madame MARTIN, a consenti à sa nièce, locataire d’un bien commun, des 
dispenses de plusieurs versements du loyer dû.  
 
Cet acte est un acte de disposition à titre gratuit, autrement dit une donation.  
 
Monsieur MARTIN n’a pas consenti à l’acte.  
 
Madame MARTIN a donc réalisé sans le consentement de son conjoint une donation 
sur des biens communs.  
 
Par conséquent, Monsieur MARTIN sollicite auprès de la juridiciton la 
nullité des donations consenties par son épouse seule ayant pour objet les 
loyers dus au titre du contrat de bail.   
 

B. SUR LES DONATIONS DES BIJOUX ET D’UN SAC DE MARQUE 
 
EN DROIT  
 
Selon l’article 1401 du Code civil : 
 

« La communauté se compose activement des acquêts faits par les époux 
ensemble ou séparément durant le mariage, et provenant tant de leur industrie 
personnelle que des économies faites sur les fruits et revenus de leurs biens 
propres. » 

 
Le texte instaure donc un principe de qualification des biens tombant dans la masse de 
la communauté. Ainsi, la communauté est composée des acquêts, c’est-à-dire les biens 
sont ceux acquis par les époux ensemble ou séparément pendant le mariage. 
Classiquement, il est admis la notion de biens communs.  
 
Pour rappel, l’acquisition est une opération par laquelle on devient propriétaire qui 
doit être intervenue pendant la durée du mariage (condition temporelle). La date 
d’acquisition est donc un critère essentiel.  
 
Selon l’article 1402 du Code civil :  
 

« Tout bien, meuble ou immeuble, est réputé acquêt de communauté si 
l'on ne prouve qu'il est propre à l'un des époux par application d'une 
disposition de la loi. » 

 
Ainsi, le texte pose une présomption d’acquêt pour les biens dont il ne peut être 
rapporté la preuve du caractère propre en application d’une disposition légale. 
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En ce sens, l’article 1404 alinéa 1er du Code civil prévoit que :  
 

 « Forment des propres par leur nature, quand même ils auraient été 
acquis pendant le mariage, les vêtements et linges à l'usage personnel 
de l'un des époux, les actions en réparation d'un dommage corporel ou 
moral, les créances et pensions incessibles, et, plus généralement, tous 
les biens qui ont un caractère personnel et tous les droits exclusivement 
attachés à la personne. »  

 
En matière de gestion des biens communs, l’article 1421 alinéa 1er du Code 
civil dispose : 
 

« Chacun des époux a le pouvoir d'administrer seul les biens communs 
et d'en disposer, sauf à répondre des fautes qu'il aurait commises dans 
sa gestion. Les actes accomplis sans fraude par un conjoint sont 
opposables à l'autre. » 

 
Dès lors, en matière de gestion des biens communs, les époux disposent d’un pouvoir 
concurrent ; ils peuvent administrer ou disposer seul de ces biens.  
 
L’article 1421 alinéa 3 du Code civil prévoit des exceptions :  
 

« Le tout sous réserve des articles 1422 à 1425. » 
 
Ainsi, plusieurs exceptions au principe de la gestion concurrente ont été prévues par le 
législateur qui sont celles prévues aux articles 1422 à 1425 du même code.  
 
En matière de donation des biens communs, l’article 1422 alinéa 1er du Code civil 
dispose :  

« Les époux ne peuvent, l'un sans l'autre, disposer entre vifs, à titre 
gratuit, des biens de la communauté. » 

 
Autrement dit, les époux sont soumis au principe de la gestion conjointe pour réaliser 
des donations ayant pour objet des biens communs.  
 
Cependant, il doit être noté une exception lorsque ces donations sont des cadeaux 
d’usage ou qu’elles portent sur des sommes modiques eu égard au train de vie de la 
famille.  
 
Pour rappel, un cadeau d’usage est un présent offert conformément aux usages à 
l’occasion de certaines fêtes ou cérémonie.  
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Par conséquent, lorsqu’un époux fait donation de biens communs, l’acte est soumis au 
consentement de son conjoint, sous peine de nullité conformément à l’article 1427 
du Code civil.  
 
En effet, l’article 1427 du Code civil énonce que :  
 

« Si l'un des époux a outrepassé ses pouvoirs sur les biens communs, 
l'autre, à moins qu'il n'ait ratifié l'acte, peut en demander l'annulation. » 

 
Le dépassement de pouvoir par un époux, réalisant seul des actes soumis à la gestion 
concurrent, est donc la nullité. Le conjoint peut en demander l'annulation de l’acte 
irrégulier pendant deux ans à partir du jour où il a découvert l’acte. À défaut d’action 
dans ce délai, l’action est prescrite. 
 
EN FAIT  
 
Dans les faits, Madame MARTIN a réalisé une donation au profit de sa nièce de petits 
bijoux et d’un sac de marque.  
 
En l’absence de tout caractère personnel de ces biens, la présomption de communauté 
doit s’appliquer ; ces biens sont donc communs.  
 
Madame MARTIN a donc réalisé des actes de donations sans le consentement de son 
conjoint ayant pour objet des biens communs.  
 
Cependant, il doit être pris en compte la valeur des biens ou encore s’il s’agit d’un 
présent d’usage.  
 
Madame MARTIN « a multiplié les présents » pour sa nièce il est difficile d’admettre 
que tous ces cadeaux sont fournis à l’occasion d’évènements déterminés. L’exception 
portant sur les cadeaux d’usage doit donc être écartée tant pour les petits bijoux que le 
sac de marque.  
 
Plus précisément sur ces petits bijoux, la caractéristique de « petits » bijoux invite à 
laisser penser que leur valeur est modique. Or, s’agissant de bijoux, il semble 
impossible de tenir compte de cette simple caractéristique esthétique pour retenir le 
caractère modique de leur valeur.  
 
Enfin, concernant le sac, il s’agit d’un de marque dispendieux et magnifique. Cette 
différente caractéristique esthétique suppose alors une certaine valeur permettant 
d’écarter la qualification de modique de sa valeur.  
 
Ainsi, ces biens communs s ne sont ni des présents d’usage ni de valeur modique.  
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De plus, Monsieur a découvert récemment les actes, ce qui suppose une connaissance 
dans les deux dernières années. 
 
Par conséquent, la juridiction prononcera l’annulation des actes de 
donations relatifs aux petits bijoux et sac de marque sur le fondement de 
l’article 1427 du Code civil. 
 

C. SUR LA DONATION D’UN STOCK DE CRYPTOMONNAIES  
 
Pour rappel, en droit des régimes matrimoniaux, l’article 1401 du Code civil 
affirme que sont des biens communs, les acquêts (biens acquis ensemble ou 
séparément par les époux pendant le mariage).  
 
Une présomption de communauté est prévue à l’article 1402 du Code civil qui 
trouve à s’appliquer si la preuve du caractère propre d’un bien meuble ou immeuble 
n’est pas rapportée en application d’une disposition légale. 
 
L’article 516 du Code civil dispose que :  
 

« Tous les biens sont meubles ou immeubles. » 
 

Dès lors, selon la summa divisio classique du droit civil des biens, les cryptoactifs sont 
des biens meubles. D’ailleurs, c’est en ce sens qu’avait statué le Conseil d’État dans le 
cadre d’un contentieux fiscal (CE, 8e et 3e ss-sect., 26 avr. 2018, n° 417809).  
 
Depuis, la notion d’actif numérique, à laquelle peut être rattachée les cryptoactifs, a été 
définit à l’article L54-10-1 du Code monétaire et financier qui énonce que :  
 

« Pour l'application du présent chapitre, les actifs numériques 
comprennent : 
2° Toute représentation numérique d'une valeur qui n'est pas émise ou 
garantie par une banque centrale ou par une autorité publique, qui n'est 
pas nécessairement attachée à une monnaie ayant cours légal et qui ne 
possède pas le statut juridique d'une monnaie, mais qui est acceptée par 
des personnes physiques ou morales comme un moyen d'échange et qui 
peut être transférée, stockée ou échangée électroniquement. » 

 
Ainsi, un actif numérique est une représentation d’une valeur, non émise ou garantie 
par une banque centrale ou autorité publique, ne possédant pas le statut juridique 
d’une monnaie que les personnes physiques ou morales acceptent comme un moyen 
d’échange pouvant être transférée, stockée ou échangées électroniquement. Dès lors, il 
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semblerait que les cryptoactifs doivent être rapprochés de la notion de valeur 
mobilière1. 
 
Pour rappel en matière de gestion des biens communs, l’article 1422 du Code civil, 
un époux ne peut faire donation d’un bien commun sans le consentement de son 
conjoint.  
 
À défaut du consentement donné par son conjoint, celui-ci peut en demander la nullité 
sur le fondement de l’article 1427 du Code civil. La demande en nullité doit 
intervenir dans les deux ans qui suivent la connaissance de l’acte irrégulier. 
 
EN FAIT  
 
En l’espèce, Madame MARTIN détenait seul la clé d’accès à un stock de 
cryptomonnaies. Aucune information n’est donnée sur la date d’acquisition de ce stock.  
 
Les actifs numériques ont été conceptualisés en 1998 et ont fait leur réelle apparition 
sur les marchés à la fin des années 2000 (2009 pour le Bitcoins notamment).  
 
Or, les époux sont mariés depuis 1997. Ainsi, il peut être considéré que ce stock a été 
acquis pendant le mariage.  
Par conséquent, tant au regard de la probable date d’acquisition du stock d’actif 
numérique que par application de la présomption de communauté de l’article 1402 du 
Code civil, ce stock de cryptomonnaies doit être qualifié de bien commun. 
 
Madame MARTIN a fait donation de ce stock de cryptomonnaies à sa nièce Marie.  
 
L’acte de donation a été réalisé par l’épouse seule. Monsieur MARTIN n’a pas consenti 
à l’acte. Monsieur a découvert récemment l’acte, ce qui suppose une connaissance dans 
les deux dernières années. 
 
Par conséquent, Monsieur MARTIN sollicite auprès de la juridiction que 
soit prononcé la nullité de l’acte de donation ayant pour objet un stock de 
cryptomonnaie, bien commun, sur le fondement de l’article 1427 du Code 
civil.  
 

D. SUR LA DONATION DE LA NUE-PROPRIETE DU FONDS DE 
COMMERCE 

 
EN DROIT 
 

 
1 En ce sens : Akram El Mejri, « Le droit fiscal confronté aux nouveaux biens : le cas des crypto-monnaies », 
RTD com. 2023. p.543, §12 et s. 
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Sur la qualification des biens, pour rappel, en vertu de l’article 1401 du Code civil, 
sont communs les biens acquis par les époux ensemble ou séparément pendant le 
mariage.  
 
Surtout, tout bien acquis pendant le mariage est réputé acquêt, au regard de l’article 
1402 du même code, à défaut d’une preuve du caractère propre du bien par 
application d’une disposition légale. 
 
Le fonds de commerce est un bien qui suppose quelques particularités qui se 
répercutent sur sa qualification en matière de régimes matrimoniaux.  
 
Ainsi, la jurisprudence a dégagé un principe selon lequel il n’y a pas de fonds de 
commerce lorsqu’il n’y a pas ou lorsqu’il n’y a plus de clientèle qui s’y trouve attachée 
(Cass. Com. 31 mai 1988, n° 86-13.486).  
 
La Cour de cassation a ainsi affirmé que le critère permettant de fixer la date de 
création d’un fonds de commerce est son ouverture au public car c’est à ce moment-là 
que la clientèle élément fondamental du fonds de commerce est censée naitre (Cass. 
Civ 1ère. 4 décembre 2013, n°12-28.076).  
 
Par conséquent, lorsque clientèle s’est développée pendant le mariage alors le bien est 
commun puisqu’il a commencé à exister uniquement pendant le mariage.  
 
 Sur la gestion des biens communs, par principe, chacun des époux peut en disposer 
seul conformément à l’article 1421 du Code civil alinéa 1er.   
 
Cependant, l’article 1421 alinéa 2 du Code civil prévoit que : 

« L'époux qui exerce une profession séparée a seul le pouvoir 
d'accomplir les actes d'administration et de disposition nécessaires à 
celle-ci. »  

 
Autrement dit, un époux dispose d’un pouvoir de gestion exclusive pour conclure des 
actes d’administration et de disposition qui sont nécessaires à l’exercice de sa 
profession.  
 
La portée de cette règle ne doit pas être dénaturée ; elle offre la possibilité pour un 
époux d’accomplir exclusivement certains actes mais pas de gérer seul certains biens 
communs.  
 
Dès lors, le fonds de commerce, biens professionnels, dans lequel s’exerce la profession 
séparée d’un époux ne relève pas intégralement de la gestion exclusive. En effet, l’alinéa 
3 de l’article 1421 du Code civil prévoit que ce pouvoir de gestion exclusif s’applique 
sous les limites de l’article 1422 à 1425 du Code civil.   
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Pour rappel, l’article 1422 du Code civil dispose que les donations d’un biens 
communs relèvent de la gestion conjointe ; chacun des époux doit y consentir. Ainsi, 
même si un fonds de commerce est un bien professionnel, la donation de ce bien relève 
de la cogestion.  
 
Surtout, cette protection du fonds de commerce est assurée par l’article 1424 du 
Code civil qui prévoit que :  
 

« Les époux ne peuvent, l'un sans l'autre, aliéner ou grever de droits 
réels les (…)  fonds de commerce ».  

 
Classiquement, l’aliénation est une opération par laquelle celui qui aliène transmet 
volontairement à autrui la propriété d’une chose ou d’un autre droit, soit à titre 
onéreuse (vente), soit à titre gratuit entre vifs (donation), soit à cause de mort (legs) 
notamment2. Ainsi, l’acte de donation est donc une aliénation.  
 
De plus, s’agissant de la nue-propriété, elle est un droit réel sur une chose qui a fait 
l’objet d’un démembrement de propriété à la suite d’un droit d’usufruit par exemple.  
L’usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre à la propriété, comme le 
propriétaire lui-même, mais à la charge d'en conserver la substance conformément à 
l’article 578 du Code civil.  
 
Ainsi, la donation en nue-propriété d’un bien repose sur un contrat par lequel le 
donateur se dépouille actuellement et irrévocablement, dans une intention libérale, de 
la propriété d’un bien en faveur du donataire, en se réservant l’usufruit.  
 
Par conséquent, la donation en nue-propriété d’un bien a pour effet de transmettre la 
propriété du bien à autrui, le nue-propriétaire, et de réserver au profit du donateur, 
tout au long de son vivant, un droit d’usage et de jouissance sur le bien objet de la 
donation ; l’usufruit. 
 
EN FAIT  
 
Dans les faits, Madame MARTIN exploite seul un fonds de commerce de restauration. 
Ce fonds de commerce a été créé dans la maison qu’elle a hérité au décès de son père 
intervenu en 1999. Dès lors, l’exploitation du fonds de commerce et l’existence de la 
clientèle est nécessairement postérieure à l’année 1999. De plus, il doit être rappelé que 
les époux se sont mariés en 1997.  
 
Par conséquent, le fonds de commerce est un bien commun considérant que son 
existence n’est possible qu’à partir de 1999.  

 
2 G.CORNU, « Vocabulaire juridique », coll. Quadrige, PUF, 11ème édition, 
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Madame MARTIN exerce une activité professionnelle séparée de son époux puisqu’elle 
est restauratrice. Le fonds de commerce qu’elle exploite est un bien commun.  
 
Elle détient alors par principe un pouvoir de gestion exclusive sur les actes nécessaires 
à l’exercice de sa profession, y compris en ce qui concerne les actes relatifs au fonds de 
commerce.  
 
Madame MARTIN a fait donation de la nue-propriété du fonds de commerce à sa nièce 
Marie. Ainsi, Madame MARTIN a aliéné le fonds de commerce au moyen d’un acte de 
donation avec une réserve d’usufruit.  
 
De plus, Monsieur MARTIN, époux de Madame MARTIN, n’a pas consenti à l’acte de 
donation en nue-propriété du fonds de commerce et a eu connaissance de cet acte 
récemment.  
 
Par conséquent, Madame MARTIN a aliéné le fonds de commerce, bien 
commun, sans le consentement de son époux, elle a don outrepassé ses 
pouvoirs sur le bien commun. Monsieur MARTIN, sollicite donc devant la 
juridiction l’annulation de l’acte de donation en nue-propriété sur le 
fondement de l’article 1427 du Code civil. 
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PAR CES MOTIFS 
 
Vu les articles  
Vu les articles 1401 et 1402 du Code civil ; 
Vu les articles 1421, 1422 et 1424 du Code civil ; 
Vu l’article 1427 du Code civil ; 
Vu l’article 700 du Code de procédure civile ; 
Vu la jurisprudence ; 
 
DECALRER Monsieur Jean MARTIN recevable en son action contre Madame Marie 
LANIÈCE ;   
 
JUGER que les loyers du studio sont des biens communs, que Madame MARTIN a 
réalisé une donation au profit de Madame Marie LANIÈCE en s’abstenant 
volontairement et intentionnellement de recouvrer les loyers conformément au contrat 
de bail à usage d’habitation portant sur le studio et que Monsieur MARTIN n’a pas 
consenti à ces donations ;  
 
JUGER que ces donations ne sont pas des présents d’usage et ne porte pas sur des 
valeurs modiques ; 
 
PRONONCER la nullité de la donation ayant pour objet les dispenses de paiement 
des loyers du studio sur le fondement de l’article 1427 du Code civil ; 
 
JUGER que les petits bijoux et le sac de marque sont des biens communs, que 
Madame MARTIN a réalisé une donation au profit de Madame Marie LANIÈCE ayant 
pour objet des biens communs et que Monsieur MARTIN n’y a pas consenti ;  
 
JUGER que ces donations ne sont pas des présents d’usage et ne porte pas sur des 
valeurs modiques ; 
 
PRONONCER la nullité de la donation ayant pour objet les petits bijoux et le sac de 
marque sur le fondement de l’article 1427 du Code civil ; 
 
JUGER que le stock de cryptomonnaie est un bien commun et que Madame MARTIN 
a réalisé une donation au profit de Madame Marie LANIÈCE ayant pour objet un bien 
commun et que Monsieur MARTIN n’y a pas consenti ;  
 
PRONONCER la nullité de la donation ayant pour objet le stock de cryptomonnaie 
sur le fondement de l’article 1427 du Code civil ; 
 
JUGER que le fonds de commerce est un bien commun et que Madame MARTIN a 
réalisé une donation au profit de Madame Marie LANIÈCE ayant pour objet un bien 
commun et que Monsieur MARTIN n’y a pas consenti ;  
 
PRONONCER la nullité de la donation ayant pour le fonds de commerce sur le 
fondement de l’article 1427 du Code civil ; 
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CONDAMNER Madame Marie LANIÈCE à payer à Monsieur MARTIN la somme de 
3000€ au titre de l’article 700 du Code de procédure civile, ainsi qu’aux entiers dépens 
de l’instance, en ce compris les frais d’expertise immobilière s’il y a lieu ;  
 

DONT ACTE 
SOUS TOUTES RESERVES 

 


